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La Présidence de la Commission générale a l’honneur de soumettre au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen, les projets de résolution suivants, dont les textes ont déjà été approuvés au sein de cette Commission:

1. Projet de résolution: “Réunion du Conseil permanent avec les représentants des Pouvoirs législatifs des Amériques” (CP/CG-1630/05) 
2. Projet de résolution: “Nomination de femmes aux postes de direction de l’Organisation des États Américains” (CP/CG-1625/05 rev. 1)
3. Projet de résolution: “Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues: Rapport sur le troisième cycle d’évaluation” (CP/CG-1635/05 rev. 1)
4. Projet de résolution: “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues” (CP/CG-1642/05 rev. 1)
5. Projet de résolution: “Quatrième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará” (CP/CG-1623/05 rev. 1)

6. Projet de résolution: “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” (CP/CG-1624/05 rev. 2)

7. Projet de résolution: “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/CG-1626/05 rev. 1)


Alberto Borea

Ambassadeur, Représentant permanent du Pérou

Président de la Commission générale
ANNEXE I

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1630/05



6 mai 2005


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉUNION DU CONSEIL PERMANENT AVEC LES REPRÉSENTANTS

DES POUVOIRS LÉGISLATIFS DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 4 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉUNION DU CONSEIL PERMANENT AVEC LES REPRÉSENTANTS 

DES POUVOIRS LÉGISLATIFS DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 4 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE que dans son Préambule, la Charte de l’Organisation des États Américains proclame que «la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région», et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est «de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention»;


CONSIDÉRANT que selon la Charte démocratique, «l’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des Etats Américains. La démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif»;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’au cinquième paragraphe de son introduction, la «Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques» [AG/DEC.31 (XXXII-O/03)] reconnaît que «la gouvernance démocratique requiert la participation responsable de tous les acteurs de la société à la réunion des consensus nécessaires au renforcement de nos démocraties»;

PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04 “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” inclut à son Annexe les “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”;

RECONNAISSANT l’importance du Pouvoir législatif qui est l’une des institutions de base de la démocratie représentative;

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) “Promotion et renforcement de la démocratie” confère au Secrétariat général le mandat de continuer d’appuyer, à travers l’UPD – dénommé désormais le Bureau de la Promotion de la démocratie (OPD) – les efforts que situent les institutions législatives en faveur de la modernisation et du renforcement des Pouvoirs législatifs,

PRENANT EN COMPTE que l’un des programmes stratégiques du Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD), du Département des questions relatives à la politique et à la démocratie, est le “Programme d’appui au renforcement des institutions législatives”,

CONSIDÉRANT qu’il serait utile de promouvoir un échange plus large d’informations entre le Conseil permanent et les Pouvoirs législatifs des Amériques sur les efforts déployés par l’Organisation des États Américains en vue de renforcer la pérennité des institutions démocratiques, moderniser les Parlements, et encourager la coopération et le dialogue interparlementaires,

DÉCIDE:

1. D’inviter, par l’intermédiaire des Missions permanentes des États membres, les Présidents des chambres des Pouvoirs législatifs nationaux des Amériques – Congrès, Parlements et Assemblées nationales, ainsi que les représentants d’organisations parlementaires régionales et sous-régionales – à se réunir, au cours d’une réunion spéciale, avec le Conseil permanent pendant le second semestre de 2005 pour engager un dialogue sur les dossiers de l’Agenda continental.
2. De charger le Conseil permanent d’établir l’ordre du tour de cette réunion en prenant en considération les “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), ainsi que tout autre critère qu’il estime pertinent. 
3. De charger le Secrétariat général d’organiser, à travers le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD), la réunion visée dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

4. De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de lui soumettre un rapport lors à sa trente-sixième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution.
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23 mai 2005


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION

AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 23 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION 
AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport adressé par le Secrétariat général au Conseil permanent CP/doc.    /05), notamment la section qui traite de la nomination de femmes à des postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains,


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 137 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) selon lequel L’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction, fondée sur la race, la croyance ou le sexe, à la capacité d’occuper des postes dans l’Organisation et de participer à ses activités; l’article 120 de la Charte de l’Organisation, et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible;


CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04) “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”, elle a exhorté le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains,


CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”,


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action adopté lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les échelons de la hiérarchie; leur habilitation, et leurs chances égales d’exercer leur leadership,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,


RECONNAISSANT qu’assurer l’égalité d’accès des femmes, en tenant compte de leur diversité, aux postes de direction et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,


METTANT EN RELIEF l’importance de la nécessité d’intégrer effectivement des considérations d’un équilibre paritaire dans toutes les politiques de ressources humaines de l’OEA;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT également le Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires dans lequel sont formulées des recommandations relatives au Rapport final établi par le Cabinet Deloitte & Touche sur l’Étude de gestion (CP/CAAP-2699/04 rev. 1), et AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04) “Modernisation du Secrétariat général de l’OEA”,


PRENANT EN COMPTE que l’élection d’un nouveau Secrétaire général et celle d’un nouveau Secrétaire général adjoint constituent une chance supplémentaire qui est offerte pour atteindre l’objectif d’un équilibre paritaire hommes-femmes dans la répartition du personnel du Secrétariat général;


AYANT VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par grade et par sexe, fournie en annexe au Rapport ( );


NOTANT AVEC SATISFACTION les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de tous les grades administratifs, particulièrement là où l’objectif a été atteint ou a dépassé toute attente;


CONSCIENTE qu’en dépit de ces progrès, l’objectif de la parité dans les postes de direction n’avait pas encore été atteint à la fin de 2004,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
De mettre en place, avec l’appui technique du Secrétariat de la CIM, et de toutes les personnes jouant un rôle dans le processus de recrutement et de sélection, une politique de ressources humaines à travers laquelle le principe de l’équité et de l’égalité dans la perspective de la parité est totalement intégré.

b.
De redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones, doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de grades supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes à tous les grades au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

c.
De continuer à faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les grades, en tenant compte de leur diversité, sans oublier les chances de promotion, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

d.
De continuer ses travaux visant l’élaboration de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

e.
De nommer des femmes en qualité de représentantes et d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et tous les secteurs;

f.
De prendre en considération, sur une base prioritaire, l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en respectant pleinement le critère de la répartition géographique équitable lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, particulièrement les postes supérieurs;

g.
De mettre le Secrétariat permanent de la CIM en mesure d’apporter une contribution effective et de faciliter l’intégration du principe de l’équité et de la parité hommes-femmes dans les plans d’action en matière de gestion des ressources humaines.


2.
D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la CIM en identifiant, et par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, en soumettant régulièrement des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA, et d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront bénéficié d’une large diffusion dans tous les États membres.


3.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif permettant aux  femmes d’occuper 50% des postes de tous les grades, particulièrement ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants;

b.
À inclure dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines l’objectif permettant aux femmes d’occuper 50% des postes de tous les grades, particulièrement de ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs;

c.
À encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.
5.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes à tous les grades d’ici à 2005; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE (MEM) DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES:

RAPPORT SUR LE TROISIÈME CYCLE D’ÉVALUATION

(Approuvé par la Commission générale, à sa séance du 23 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE (MEM) DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES:

RAPPORT SUR LE TROISIÈME CYCLE D’ÉVALUATION

(Approuvé par la Commission générale, à sa séance du 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.    /05), et en particulier celles qui ont trait au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.  /05);

RAPPELANT qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont noté avec satisfaction la création et la mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et réaffirmé leur engagement à faire de ce mécanisme unique au monde un des piliers centraux d’une coopération continentale efficace dans le contexte de la lutte contre l’ensemble des facteurs qui constituent le problème mondial de la drogue, 

RECONNAISSANT que le MEM est un mécanisme d’importance fondamentale permettant de disposer d’un diagnostic multilatéral et objectif  des moyens grâce auxquels les États font face au problème des drogues dans le Continent américain; que ce Mécanisme cherche à accroître la coordination interinstitutionnelle sur les plans interne et international, le dialogue entre les autorités compétentes et l’optimisation des ressources destinées à la coopération entre les États dans la perspective du traitement du problème des drogues et de ses délits connexes avec la meilleure efficacité,
CONSCIENTE du fait que les fluctuations qui caractérisent le problème mondial des drogues exigent que la réponse du MEM soit évolutive et dynamique, de sorte que sa capacité à identifier des tendances et à assurer le suivi des progrès individuels et collectifs face au problème des drogues dans le Continent américain soit renforcée lors de chaque cycle d’évaluation,

PRENANT EN COMPTE que le Rapport continental et les trente-trois rapports nationaux établis à la suite de la mise en œuvre du Troisième cycle du MEM, ont été approuvés par la CICAD lors de sa trente-septième session ordinaire tenue à Santo Domingo, (République dominicaine) en avril 2005; qu’ils ont été publiés, assortis de recommandations, en mai 2005,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), lors de sa trente-septième session ordinaire, du Rapport continental ainsi que des trente-trois Rapports nationaux établi par le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) suite à la Troisième phase d’évaluation 2003-2004. 

2.
De faire siens tous les rapports du MEM, de prier instamment les pays à donner suite aux recommandations qu’ils contiennent et de demander au Conseil permanent de soumettre un rapport actualisé sur la mise en application de ces recommandations à la trente-sixième Session  de l’Assemblée générale. 

3.
D’exhorter les États membres à diffuser, par le truchement de leurs autorités compétentes, les rapports nationaux et continentaux établis dans le cadre du Mécanisme auprès de leurs pouvoirs législatifs et institutions gouvernementales, des médias de communication et de la société civile, en vue de sensibiliser davantage le public au MEM et de renforcer ainsi l’engagement et financier de chaque État membre et du Continent américain envers la lutte contre le problème de la drogue et de ses délits connexes.

4.
De reconnaître avec satisfaction les progrès considérables enregistrés dans les politiques nationales contre les drogues depuis la Premier cycle d’évaluation 1999-2000 du MEM et à leur impact sur le Continent américain, ce qui a permis d’encourager la confiance et le dialogue entre les États; a favorisé l’échange d’information et de pratiques optimales entre les gouvernements du Continent américain; a renforcé le cadre juridique interne de tous les États membres ainsi que le cadre juridique international en favorisant une augmentation substantielle du nombre de ratification d’importants instruments internationaux; et enfin a favorisé l’optimisation des ressources destinées à la coopération continentale en canalisant les ressources vers les régions identifiées par le MEM. 

5.
De prier instamment  les États membres de renouveler l’engagement dont ils ont fait montre durant les trois cycles d’évaluation du MEM; de continuer à participer activement, intégralement et de manière opportune au Quatrième cycle, notamment en fournissant le matériel d’introduction requis sur la situation du problème des drogues et de ses délits connexes dans chaque rapport national; de répondre entièrement au questionnaire et d’assurer la présence d’experts gouvernementaux  compétents durant les diverses phase du processus. 

6.
De reconnaître que le Mécanisme est un processus en évolution qui doit être perfectionné et renforcé; c’est pourquoi la CICAD est encouragée à perfectionner et à renforcer le processus d’évaluation préalablement à la mise en route du Quatrième cycle d’évaluation au moyen du Groupe de travail intergouvernemental (GTI).


7.
De rendre hommage à la tâche accomplie par le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) chargé d’élaborer les rapports durant le Troisième cycle et de féliciter les entités coordinatrices nationales, les institutions et les nombreux organismes nationaux qui ont prêté une collaboration pour fournir  la plus large information à ce processus. 

8.
De prier instamment les États membres et les Observateurs permanents de commencer à verser, maintenir ou augmenter leurs contributions volontaires au MEM en vue d’assurer sa continuité et son renforcement. 


9.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à épauler les efforts que déploient les Etats membres à l’échelle nationale pour donner suite aux recommandations formulées durant le processus du MEM.
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24 mai 2005


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE

LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Approuvé par la Commission générale, à sa réunion du 23 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE

LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

(Approuvé par la Commission générale, à sa réunion du 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations du Conseil permanent (AG/doc.) sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc. 4033/05);


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04) « Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues », et AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) « Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain » ;

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont adopté une nouvelle conception de la sécurité, et qu’ils ont considéré que la sécurité des États du Continent américain est affectée, de diverses façons, par les menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverses natures;

CONSCIENTE de la nécessité de marquer de nouveaux progrès dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes, tels que le blanchiment des actifs, le trafic illicite d’armes à feu, le détournement illicite et la mauvaise utilisation des produits pharmaceutiques et des substances chimiques et le crime organisé transnational en général;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence de groupes armés et de mouvements sociaux liés aux cultures illicites dans certains pays, qui engendrent des situations susceptibles de déstabiliser l’ordre institutionnel et la gouvernance;

RÉAFFIRMANT son engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) en tant qu’instrument objectif pour mesurer les progrès accomplis par les États membres dans la lutte contre le problème des drogues illicites, et pour renforcer la solidarité et la coopération continentales; comme le prescrit aussi la résolution «Mécanisme d’Evaluation Multilatérale» (MEM) de la CICAD  dénommée «Rapport de son troisième cycle d’évaluation»;


SE FÉLICITANT que la CICAD, consciente du fait que la consommation de drogues constitue un problème de santé publique qui nuit à la société dans son ensemble, ait proclamé 2005 l’année de la prévention contre les drogues, et que les États du Continent reconnaissent l’importance de la prévention précoce de l’abus des drogues au sein de la famille, à l’école et dans la communauté, y compris des programmes qui renforcent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les adolescents;

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé sa coopération et son échange d’informations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif établi aux termes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des ports (CIP), le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), et avec d’autres organes pertinents du système interaméricain,

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements pour la présentation devant l’Assemblée générale du rapport continental et des trente-trois (33) rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) pour la période 2003-2004 qu’elle fait siens dans leur intégralité et d’exhorter chacun des États membres à mettre en application les recommandations formulées dans ces rapports.

2. D’accueillir avec satisfaction les travaux et les décisions de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) concernant le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés au crime organisé transnational, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04).

3. D’inviter instamment les États membres:

a. À commencer à verser, à continuer à verser ou à  accroître leurs contributions financières volontaires à la CICAD pour que celle-ci puisse renforcer son appui aux États membres dans leurs efforts nationaux pour appliquer les recommandations du MEM;

b. À envisager d’incorporer, dans les cas applicables, à leurs législations nationales, les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour la lutte contre le trafic international d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes et de leurs munitions, y compris les dispositions sur les courtiers;

c. À renforcer la coopération transfrontière, en particulier l’échange de données d’expérience sur les thèmes concernant le contrôle des drogues;

d. À renforcer la coopération et la coordination internationales au moyen de la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime, et à s’assurer, en particulier, de participer aux réunions de ce groupe, et de conclure des accords bilatéraux et régionaux et d’autres accords visant à réprimer le trafic illicite par voie maritime et à éliminer les refuges utilisés par les contrebandiers;

e. À incorporer à leurs législations internes, de la manière appropriée, les dispositions du Règlement-type de la CICAD sur le blanchiment des avoirs, en y incorporant les modifications adoptées lors de la trente-septième session ordinaire de la CICAD, y compris des mesures qui concernent la confiscation de biens, les techniques spéciales d’investigation et le crime organisé transnational;

f. À renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre la drogue, y compris les Commissions nationales des drogues, les stratégies et plans nationaux sur les drogues et, dans les cas applicables, leur décentralisation vers les gouvernements locaux et municipaux ; et, d’une façon générale, le cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays;

g. À promouvoir, à l’occasion de l’Année internationale de la prévention contre les drogues, les programmes et actions propres à contribuer à la réduction de la demande de drogues illicites, au renforcement des programmes de prévention et d’éducation par le développement des capacités nécessaires à la vie, la promotion de comportements sains;

h. À prendre en considération le document intitulé « Directives continentales de la CICAD pour la prévention dans les écoles », qui pourrait être utilisé pour la normalisation des interventions de prévention dans les écoles au moyen de programmes efficaces, fondés sur des preuves scientifiques, pour empêcher la consommation de drogues chez les enfants et les adolescents du Continent américain;

i. À prendre en considération le document intitulé « Directives pour l’organisation d’un Système national intégré de traitement de la pharmacodépendance », qui pourrait servir de guide à l’établissement d’un système de traitement qui permette d’améliorer la qualité des soins des Centres de traitement;

j. À faire en sorte que des projets de formes optionnelles de développement  favorisent la viabilité économique des communautés et des familles dans les pays affectés par la présence de cultures illicites et ceux qui sont particulièrement vulnérables à l’apparition de telles cultures;

k. À envisager la possibilité d’adopter d’autres mesures que la prison pour les consommateurs de drogues qui commettent des délits mineurs liés à la possession ou la détention de drogue pour leur consommation personnelle, conformément à la législation de chaque pays en la matière;

l. À poursuivre leurs efforts en vue de démanteler et d’empêcher la croissance des bandes de jeunes délinquants qui s’adonnent à des activités illicites liées à la drogue et aux délits connexes;

m. S’ils ne l’ont pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles, la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes et la Convention interaméricaine sur l’assistance mutuelle en matière pénale; 

4. D’exhorter également les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement à commencer à contribuer, à continuer de contribuer ou à augmenter leurs contributions aux activités de la CICAD.
5. De prendre acte des progrès réalisés dans les domaines susmentionnés et, conformément au Rapport annuel de la CICAD pour 2005, d’exhorter le Secrétariat exécutif de la CICAD à continuer d’appuyer et de développer ces domaines et programmes.

6. D’arrêter que, conformément à la Stratégie de lutte contre la drogue dans le Continent américain de 1996, le Secrétariat exécutif de la CICAD devra continuer d’appuyer les politiques et programmes correspondant aux domaines identifiés par le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), conformément aux besoins de chaque pays en ce qui concerne les efforts de lutte contre les drogues illicites et les délits connexes dans les quatre principaux domaines du MEM: Renforcement institutionnel, Réduction de la demande, Réduction de l’offre et Mesures de contrôle.


7.
 De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. À travers l’Observatoire interaméricain des drogues, d’appuyer les États membres dans la mise en place et le maintien de systèmes uniformes de collecte de données sur le problème de la drogue et ses délits connexes au niveau national permettant de mesurer la dimension du problème et de suivre les nouvelles tendances de l’abus des drogues, ainsi que dans la mise en place et le maintien de systèmes d’information à l’échelle du Continent américain et d’étendre à d’autres États membres, le cas échéant, le programme pilote de la CICAD visant à mettre au point et à tester une méthode normalisée pour l’estimation des coûts humains, sociaux et économiques des drogues dans le Continent américain, conformément au mandat que lui a confié le troisième Sommet des Amériques.  

b. D’appuyer les travaux des groupes d’experts qui se consacrent à promouvoir l’action dans les domaines thématiques suivants : la réduction de la demande, le contrôle des armes, des produits pharmaceutiques, des précurseurs chimiques, du blanchiment des avoirs et la coopération maritime, afin d’améliorer et de faciliter la coopération et la coordination, ainsi que l’échange des informations entre les États membres dans ces domaines.

c. De s’efforcer, selon les nécessités des Etats membres, de déterminer les priorités dans les programmes développés dans tous les domaines de la  CICAD,  et d’explorer de nouvelles technologies et autres moyens pour réduire les coûts, dans le but de s’adapter aux problèmes économiques rencontrés par l’Organisation.

d. De renforcer sa coopération et l’échange des informations avec les diverses commissions et mécanismes interaméricains, en prenant en compte les paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques, en particulier avec le Comité consultatif établi aux termes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des ports (CIP), le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Comité spécial conjoint du Conseil permanent et de la REMJA sur la criminalité transnationale organisée, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et d’autres organes pertinents du Système interaméricain.

e. De s’efforcer d’identifier de nouvelles sources de fonds pour continuer d’appuyer les efforts déployés par les États afin de mettre en œuvre des programmes et des projets de formes optionnelles de développement. 
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PROJET DE RÉSOLUTION

QUATRIÈME RAPPORT BIENNAL SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE 

CONTRE LA FEMME ‘CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 9 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée en 1994 a reconnu que la violence contre la femme est une violation de ses droits humains et son élimination une condition indispensable à son développement individuel et social et à sa participation pleine et égale à toutes les sphères de la vie;

Qu’à ce jour 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, rendant ainsi manifeste leur refus absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et témoignant de leur engagement envers la réalisation des objectifs de la Convention et l’exécution des obligations contractées;

Qu’en application de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a présenté à l’Assemblée générale quatre rapports biennaux sur les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de cette Convention, ainsi que sur les enseignements tirés et les résultats obtenus des initiatives et programmes des États membres destinés à lutter contre la violence à l’égard des femmes;
Que, d’après ces rapports, malgré les efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste et atteint une ampleur qui rend indispensable la poursuite soutenue de l’application de stratégies visant à libérer les femmes de la violence;

Que dans les Plans d’action du Sommet des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, la violence contre la femme est considéré comme un domaine d’attention prioritaire; 
Que la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) sur le troisième rapport biennal souligne la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et efficace pour donner suite à la Convention de Belém do Pará, et que la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) traitant de la violence contre la femme affirme qu’un mécanisme permettant de suivre et d’analyser la façon dont sont réalisés ces progrès et facilitant la coopération entre les États parties et l’ensemble des États membres, contribuera à la réalisation des objectifs de la Convention;

Que la Deuxième Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, tenue en avril 2004 a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES.6/04 par laquelle les États membres ont été invités à continuer d’épauler les activités de la Commission interaméricaine des femmes dans le processus de création et démarrage du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention, ainsi qu’à continuer de travailler dans le cadre d’une action concertée à la prévention, la sanction et l’élimination de toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que privé; 

SOULIGNANT:

Qu’en exécution des mandats contenus dans les résolutions CIM/RES. 224 (XXI-O/02) et AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04), une Réunion d’experts/d’expertes des États membres a eu lieu au siège de l’OEA les 20 et 21 juillet 2004, au cours de laquelle ont été convenues des recommandations sur la meilleure façon d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará;

Qu’à partir de ces recommandations, a eu lieu le 26 octobre 2004 la première Conférence des États parties à la Convention avec la participation des États qui ne sont pas parties à la Convention et avec la collaboration de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Département des questions juridiques du Secrétariat général de l’OEA, conférence au cours de laquelle a été approuvé le “Statut du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme” (MESECVI); 

Qu’à leur trente-deuxième Assemblée, les déléguées de la CIM ont adopté une Déclaration pour exprimer leur engagement envers l’application du Mécanisme dans les plus brefs délais, afin que les objectifs de la Convention de Belém do Pará soient atteints et les femmes de la région exercent leur droit à vivre sans violence, et pour encourager tous les États parties à la Convention, ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été créé à cet effet à l’OEA;

Qu’à cette réunion a également été adoptée la résolution CIM/RES. 229 (XXXII-O/04) “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, dans laquelle les déléguées accueillent avec satisfaction l’approbation du statut du MESECVI et décident de le présenter à la présente Session de l’Assemblée générale,

DÉCIDE:

1. De prendre note du quatrième rapport biennal de la CIM sur le stade d’exécution de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) et de demander à la Commission de continuer à présenter ces rapports tous les deux ans.

2. D’accueillir avec satisfaction l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), et d’inviter tous les États parties à la Convention et ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été créé à cet effet à l’OEA.

3. De rendre hommage aux activités menées par le Secrétariat permanent de la CIM dans le cadre du processus d’adoption du Statut du MESECVI et de l’exhorter à continuer de jouer son rôle important de secrétariat de ce mécanisme pour en assurer le bon démarrage.
4. De féliciter les États membres pour les efforts qu’ils ont déployés pour réaliser les objectifs de la Convention, notamment l’approbation du statut du MESECVI, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.
5. D’inviter instamment les États membres à continuer d’appuyer la CIM, la CIDH et les autres secteurs du Secrétariat général, dans le processus de démarrage du MESECVI ainsi qu’à prendre des mesures concrètes pour assurer l’application effective de la législation nationale, en accord avec les conventions régionales et internationales ratifiées sur l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, ainsi qu’avec les actions concertées qui assurent une culture de respect des droits de la personne.

6. D’encourager les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier les instruments régionaux concernant les droits de la personne, en particulier, la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará”, en témoignage de leur engagement et de leur respect envers la protection des droits humains des femmes, ainsi que des progrès réalisés dans la protection de ces droits.

7. D’exhorter les États membres à inscrire dans les budgets nationaux et régionaux des niveaux plus élevés de ressources humaines et financières pour venir en aide aux victimes de la violence, ainsi que pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes.

8. D’inviter instamment le Secrétaire général à affecter de plus grandes ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle puisse continuer à appuyer les efforts des États membres en ce qui a trait à la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará, ainsi que d’autres initiatives destinées à éliminer la violence contre les femmes.

9. De demander au Conseil permanent de lui présenter un rapport lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur le démarrage du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.
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PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
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(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 9 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 9 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4005/05),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), dont la ferme stratégie vise l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) par lesquelles l’Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du Programme et émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre;

L’engagement souscrit par l’Organisation des États Américains, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, au moyen de programmes de formation et de diffusion des informations sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et la nécessité d’assurer la continuité des initiatives visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques devant se dérouler en Argentine en novembre 2005;

Le rôle de la CIM en tant qu’organisme de consultation technique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) pour tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes, et l’importance de la CIM dans la mise en application des recommandations pertinentes du Sommet et les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques;

La tâche remarquable de la CIM en tant que principal forum créatrice de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes, ainsi que dans le cadre de la coopération entre l’OEA et les différents organismes et entités régionaux et sous-régionaux et dans la mise en œuvre des recommandations visant à donner une impulsion à l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie;

Le projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes mené en coordination avec la CIM, ainsi que les progrès réalisés par vingt organes, organismes et entités  en matière d’intégration de la perspective de la partié hommes-femmes dans leurs domaines;

La Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré «que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain»; qu’ils ont aussi réaffirmé leur engagement de continuer à promouvoir l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes et les mandats émanés des Sommets des Amériques dans ce domaine;

La résolution CIM/RES.230 (XXXII-O/04) « Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique,

DÉCIDE:

1. De prendre note du cinquième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) et de lui demander instamment de continuer à  lui prêter son plein appui.

2. De réaffirmer son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme, et de continuer d’épauler ses efforts dans les domaines suivants:

a. Le suivi et la mise en œuvre du  Programme interaméricain, y compris la coordination des préparatifs de la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) qui sera convoquée par le Secrétaire général;

b. La mise en œuvre d’activités et de programmes pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions émanées des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. 

3. De renouveler sa demande au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:

a. De poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant parti de l’expérience de la CIM;

b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats;

4. D’encourager les États membres à:

a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b. Recueillir et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder les effets différents de la libéralisation des échanges sur les hommes et sur les femmes;

c. Analyser et bâtir des programmes d’appui qui tiennent compte des effets différents des politiques macro-économiques sur les femmes et sur les hommes et qui puissent contribuer à produire des effets positifs à partir de ces politiques, et contribuer à alléger l’éventuelle incidence négative sur certaines populations précises, notamment les femmes qui peuvent être touchées de façon disproportionnée en raison de leur rôle socio-économique;

d. Inclure des considérations sur les incidences de la parité hommes-femmes lors de la formulation de leurs politiques nationales et leurs positions vis-à-vis des négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et la parité hommes-femmes en priorité dans les stratégies de développement des capacités commerciales à l’échelle nationale et régionale;

e. Encourager la diversification des chances d’obtenir des emplois disponibles pour les femmes; mettre au point et renforcer des politiques et programmes qui aident les femmes à bénéficier du commerce en tant que moyen de combattre la pauvreté et stimuler le développement équitable et durable dans le Continent américain.

5. De demander au Secrétaire général:

a. De continuer à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en impulsant des activités de suivi et d’appui dans le cadre du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la parité hommes-femmes, particulièrement pour les nouveaux fonctionnaires, ainsi que la formation des formateurs;

b. De renouveler sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;

c. De collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation;

d. De convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) 

e. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été reconnue par les Sommets des Amériques et par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains comme le principal forum continental pour la promotion des droits de la femme, pour l’équité et la parité entre les sexes;

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont pris l’engagement d’appuyer la CIM en lui allouant les ressources appropriées pour la mettre en mesure de remplir sa mission en sa qualité de principale tribune continentale génératrice de politiques visant la promotion des droits humains de la femme et en particulier de l’égalité des sexes, et qu’ils ont également pris l’engagement de renforcer la CIM en sa qualité de conseillère technique du Groupe de suivi de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) dans tous les aspects portant sur l’équité et la parité;

RAPPELANT qu’au cours des cinq dernières années, une augmentation marquée des mandats confiés à la CIM par les États membres de l’OEA a été observée, par exemple: 1) Faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la personne, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]; 2) Exercer les attributions de Secrétariat de la Conférence des États parties, et de la Commission d’experts sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará nouvellement créé [AG/RES. XXXV-O/05)]; 3) En coordination avec le Secrétariat général,  tenir chaque quatre ans des réunions de ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)]; 4) Agir en tant que point de convergence en vue de collaborer aux efforts, à l’échange des informations, et aux activités des États membres relatives à la lutte contre le délit de la traite des personnes, spécialement des femmes, des adolescents et des enfants CIM/RES. 225 (XXI-O/02),

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) en vertu de laquelle a été approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), prie instamment le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en lui allouant les ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires, et de l’aider à obtenir des fonds de sources privées;

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXVI-O/03), et AG/RES. 2021 (XXVII-O/04), ont toutes chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous les efforts possibles pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, de sorte que cet organisme soit mieux en mesure de mener ses activités essentielles,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) tenue en avril 2004, a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04 qui appelle le Secrétariat général à doter le Secrétariat permanent de la CIM des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner les suites pertinentes à ses mandats, en sa qualité d’organisme de l’OEA consacrée à la promotion et à la protection des droits humains de la femme, et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des priorités qui sont présentées aux bailleurs de fonds extérieurs pour obtenir des ressources:

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que l’augmentation des mandats confiés à la CIM et qui émanent des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale, de la Convention de Belém do Pará et de son suivi, le PIA, et la REMIM, ainsi que ceux qui sont issus de projets spécifiques tels que le projet sur la traite des personnes, ne va pas de pair avec les ressources humaines et financières limitées qui sont allouées à la Commission et qui ont été drastiquement réduites au cours de ces huit dernières années,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général de démontrer l’engagement de l’OEA envers l’égalité des sexes en dotant la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains et de principale tribune continentale génératrice de politiques visant la promotion des droits humains de la femme et en particulier de l’égalité des sexes, de ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite aux mandats qui lui ont été confiés.

2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

3. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.

4. De demander au Conseil permanent d’inviter, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.
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